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La seance est reprise a 15 h 25. 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Liechtenstein une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Wenaweser 

(Liechtenstein) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, pour commencer, 
permettez-moi de feliciter votre pays, ami du mien, de 
presider les travaux du Conseil de securite pour ce 
mois, et de remercier le Representant permanent du 
Mexique et les membres de sa delegation pour les 
efforts deployes dans ce role le mois dernier. 

Depuis de nombreuses decennies et jusqu’a ce 
jour, la Republique arabe syrienne est victime du fleau 
que represente le terrorisme. Nous rappelons que mon 
pays a ete l’un des premiers Etats a attirer l’attention 
sur la necessite de promouvoir les efforts visant a 
eliminer le terrorisme international. En consequence, la 
Syrie a preconise, depuis le milieu des annees 80, 
l’organisation d’une conference internationale 
parrainee par l’Organisation des Nations Unies en vue 
de convenir d’une definition precise du terrorisme, de 
formuler une strategic internationale efficace pour 
lutter contre le terrorisme et le distinguer de la lutte 
legitime des peuples sous occupation pour parvenir a 
leur liberte, qui leur est garantie de droit par les normes 
et les lois internationales. 

La Syrie reaffirme sa condamnation du 
terrorisme, qui constitue pour elle une activite 
criminelle agressive et injuste qui prend pour cible la 
vie et les biens de civils innocents, et nous demandons 
qu’une action soit menee a tous les niveaux pour lutter 
contre le terrorisme international, conformement aux 


buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies et aux dispositions du droit international. 

Le terrorisme ne fait pas de distinction entre ses 
victimes et inflige des souffrances a tous. Par 
definition, le terrorisme ne peut des lors etre lie a une 
religion, a une race, a une nationalite ou a une 
civilisation. Nous reaffirmons une fois de plus que 
toute mesure visant a prevenir le terrorisme et a lutter 
contre celui-ci doit etre conforme aux obligations 
decoulant du droit international et du droit 
international humanitaire, et notamment de la Charte 
des Nations Unies. 

Les crimes commis par Israel contre le peuple 
palestinien dans les territoires occupes et contre les 
citoyens syriens dans le Golan syrien occupe sont des 
crimes de guerre et constituent de veritables actes de 
terrorisme. Je me dois ici de souligner les innovations 
et contributions les plus recentes d’Israel en matiere de 
terrorisme d’Etat. Israel assiege l’ensemble de la 
population palestinienne de Gaza, y compris les 
femmes, les enfants et les personnes agees. Il a prive la 
population d’eau, de nourriture, de medicaments et de 
la liberte de circulation et de voyager. Non content de 
cela, Israel a continue en massacrant la population 
assiegee de Gaza par le biais d’une agression barbare et 
cruelle, et ce en faisant usage d’armes les plus 
modernes et de munitions interdites a 1’echelon 
international. 

Si ces pratiques hors la loi ne sont pas du 
terrorisme, alors qu’est-ce exactement le terrorisme? 
Le terrorisme israelien a touche tout le monde sans 
exception. Le meurtre et la destruction ne tiennent 
aucun compte de l’humanite du citoyen palestinien 
residant dans sa propre maison, des membres du 
personnel de l’Organisation des Nations Unies, ou de 
ceux qui cherchent refuge dans les batiments ou les 
installations de 1’Organisation des Nations Unies. 

Comme le savent les membres du Conseil, le 
terrorisme d’Etat auquel se livre Israel a detruit les 
installations appartenant a l’Organisation des Nations 
Unies dans la bande de Gaza et tue ceux qui s’y 
trouvaient, aussi bien les employes palestiniens que les 
employes internationaux. Le consensus international a 
1’ Organisation des Nations Unies, a New York et a 
Geneve, qui demande la creation d’une commission 
d’enquete du Conseil des droits de l’homme et une 
commission d’enquete par decision du Secretaire 
general, reflete le consensus moral et politique 
international en ce qui concerne la responsabilite 
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d’Israel dans les crimes terroristes commis contre la 
population de Gaza. 

La question logique est ici de savoir si les actes 
auquel se livre Israel aujourd’hui, notamment la 
confiscation des biens, l’excavation des terres, le 
deracinement des arbres, la destruction de maisons, 
1’expulsion des residents, la creation et la construction 
de nouvelles colonies et l’expansion des colonies 
existantes, sont des actes qui constituent le vrai 
terrorisme. 

La Syrie s’est jointe au consensus lorsque la 
Strategie antiterroriste mondiale a ete adoptee, sur la 
base de son appui sincere a tout effort international 
visant a lutter contre le terrorisme et de sa ferme 
reconnaissance de la Strategie comme etant un outil 
important pour faciliter la cooperation internationale 
contre le terrorisme, a condition que la definition du 
terrorisme et du terrorisme d’Etat et que la distinction 
entre terrorisme et resistance legitime soient examinees 
avec soin. 

Dans le meme temps, comme il l’a fait au cours 
des deliberations menant a l’adoption de la Strategie 
mondiale et aux reunions d’examen qui ont suivi, mon 
pays reaffirme qu’il importe d’adopter des approches 
nationales, regionales et internationales completes et 
coherentes pour lutter contre le terrorisme et le stopper. 
La Syrie preconise une analyse du terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations et 
un debat sur les realites qui contribuent a la 
propagation de ce fteau afm de parvenir a une 
comprehension internationale commune de la meilleure 
maniere de lutter contre lui. 

La Syrie reaffirme que le terrorisme pose une 
menace persistante a la paix et a la securite 
internationales et reitere son attachement aux 
resolutions internationales pertinentes portant sur la 
lutte contre le terrorisme. La Syrie est convaincue que 
l’ONU doit jouer un role central pour lutter contre le 
terrorisme au niveau international et pour parvenir a un 
consensus international a cet egard. Mon pays estime 
que les comites antiterroristes du Conseil de securite 
contribuent a la coordination de 1’ effort international 
contre le terrorisme, malgre les observations et les 
reserves que nous avons a maintes reprises formulees 
concernant leurs decisions. La Syrie coopere done avec 
l’ONU et les comites de sanctions du Conseil de 
securite, et demande a l’Organisation et a la 
communaute internationale de renforcer les capacites 
antiterroristes nationales en appuyant les efforts 


nationaux et en encourageant la cooperation parmi les 
Etats. Nous rappelons et reiterons que nous avons pris 
toutes les mesures necessaires pour lutter contre le 
terrorisme a tous les niveaux. 

La Syrie a deploye des efforts considerables pour 
lutter contre le blanchiment de 1’argent et le 
fmancement du terrorisme. La commission syrienne de 
lutte contre le blanchiment de 1’argent et le 
fmancement du terrorisme s’est ralliee au Groupe 
Egmont, qui regroupe les services de renseignements 
financiers de 108 Etats et est responsable de la 
reception et du traitement des rapports sur les 
operations financieres soupfonnees de blanchiment 
d’argent ou de financement du terrorisme. Ces efforts 
sont reconnus au niveau international dans le rapport 
d’un groupe devaluation conjoint, qui indique que la 
Syrie a applique des mesures et une legislation 
importantes ces dernieres annees, conformement aux 
recommandations internationales pertinentes. 

Pour terminer, la Syrie suit de tres pres les efforts 
deployes par le Comite pour assurer le suivi de la mise 
en oeuvre de la resolution 1540 (2004), que mon pays 
considere comme un grand pas vers la prevention de la 
proliferation des armes de destruction massive et le 
maintien de la paix et de la securite internationales. La 
Syrie ne possede pas ce type d’armes et n’a pas 
l’intention d’en posseder, comme elle l’a reitere dans 
de nombreuses declarations publiques a l’ONU, y 
compris a la Premiere Commission de l’Assemblee 
generate, aux seances de la troisieme session du 
Comite preparatoire de la Conference des Parties 
chargee d’examiner le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires en 2010 et a la Conference sur le 
desarmement a Geneve. 

Le President {parte en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Tarisse da Fontoura (Bresil) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public. II donne aux 
Membres l’occasion - rare - d’entendre les 
interventions officielles des presidents des organes 
subsidiaires du Conseil et d’apporter des contributions 
precieuses a leurs activites. L’inclusion et la 
cooperation sont indispensables dans la lutte contre le 
terrorisme. 

Je voudrais saisir cette occasion pour feliciter les 
presidents du Comite contre le terrorisme (CCT) et des 
comites crees en vertu des resolutions 1267 (1999) et 
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1540 (2004) pour leur travail et les rapports qu’ils ont 
preserves aujourd’hui. 

La vehemente condamnation du terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations par 
le Bresil et notre determination a lutter contre lui sont 
bien connues. Elies ont ete affirmees et reiterees a de 
nombreuses occasions dans de nombreuses tribunes. 
Point tout aussi important, mon pays a agi en 
consequence. La Police federate et le Service de 
renseignements bresilien ont mis en oeuvre des mesures 
efficaces pour prevenir la planification, la preparation 
et l’execution d’attentats terroristes et d’autres formes 
de crimes transnationaux a l’interieur de nos frontieres 
et au-dela. Une autre caracteristique clef de la politique 
antiterroriste du Bresil est l’operation efficace des 
mecanismes de lutte contre le financement du 
terrorisme et des crimes connexes. En outre, le 
Gouvernement bresilien coopere avec les acteurs 
internationaux, regionaux et sous-regionaux, ainsi 
qu’avec d’autres pays, dans des domaines tels que le 
partage des renseignements et l’assistance technique. 

Le Bresil a egalement dument presente tous les 
rapports demandes par les comites. Le Bresil a presente 
au Comite contre le terrorisme six rapports au titre de 
la resolution 1373 (2001), ainsi que celui demande par 
la resolution 1624 (2005). Le Gouvernement bresilien a 
par ailleurs fourni au CCT des informations 
supplementaires concernant la mise en oeuvre de la 
resolution 1373 (2001) au niveau national. 

Depuis la fin de l’annee derniere, les trois 
comites ont realise des progres considerables dans 
leurs travaux. Au sein du Comite 1267, l’aspect 
principal de la procedure reguliere liee a l’inscription 
d’individus et d’entites sur les listes et leur retrait des 
listes est aborde avec serieux. Nous nous felicitons de 
la mise a jour de ses directives, de l’elaboration de 
procedures en vue de la revision de tous les noms 
figurant sur la Liste recapitulative, et de la preparation 
de resumes des motifs de l’inscription de chaque 
nouveau nom. Nous pensons que ce sont des mesures 
fondamentales pour renforcer non seulement la 
transparence et la legitimite du regime de sanctions, 
mais egalement son efficacite dans le monde entier. 
Aucune victoire sur le terrorisme ne sera veritablement 
efficace ou durable si elle est obtenue aux depens de la 
primaute du droit. 

S’agissant du Comite 1540, le programme de 
travail adopte cette annee montre que le Comite 
comprend les defis auxquels se heurte la mise en oeuvre 


et temoigne de sa volonte de les relever. Le succes d’un 
examen global de l’etat de mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004) dependra, dans une large 
mesure, de la participation d’autant d’Etats Membres 
que possible a ce processus. A cet egard, nous nous 
felicitons de la seance publique prevue plus tard cette 
annee, et nous l’attendons avec interet. 

Le Comite contre le terrorisme a egalement 
realise des progres importants dans revaluation de la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), facilitant 
1’assistance technique et rendant visite aux Etats 
Membres. La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a joue un role important pour recueillir des 
informations de la part des gouvernements et les aider 
a cet egard. L’adoption de normes et de criteres 
appropries permettant de defmir l’etat de mise en 
oeuvre par les Etats Membres est indispensable pour 
assurer la coherence dans les travaux du CCT et de la 
Direction executive, garantissant ainsi l’appui 
permanent des gouvernements. 

Ma delegation a lu avec interet le rapport le plus 
recent (S/2009/245) elabore par l’Equipe de 
surveillance des sanctions. Nous partageons la plupart 
des vues exprimees dans ce rapport. S’agissant de la 
resolution 1267 (1999), comme je l’ai deja dit, nous 
convenons qu’il y a eu des ameliorations importantes 
dans la mise en oeuvre du regime de sanctions. 
Toutefois, nous pensons egalement que le Comite 
pourrait renforcer davantage ses procedures, s’agissant 
notamment de la transparence et du droit des individus 
et entites de presenter leur defense devant le Comite. 
Nous partageons egalement T opinion selon laquelle le 
Comite 1267 pourrait considerer utiles les opinions 
exprimees par les tribunaux nationaux. Meme si le 
Comite n’est pas lie par une decision juridique 
nationale, il doit lui accorder suffisamment 
d’importance lorsque les membres du Comite revisent 
une entree de la Liste en particulier. 

Je souhaite aborder un dernier point, a savoir la 
necessity d’ameliorer la coordination generate entre les 
trois Comites. A notre avis, les Comites et leurs 
organes subsidiaires respectifs pourraient trouver 
d’autres moyens d’ameliorer la collaboration, non 
seulement entre eux mais egalement avec d’autres 
organes, y compris ceux qui s’occupent de la 
promotion des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales. En outre, nous devons ameliorer la 
coordination entre l’Equipe speciale de la lutte contre 
le terrorisme de l’Assemblee generate et les trois 
Comites du Conseil de securite. Travailler en parallele 
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peut s’averer un fardeau inutile, en particulier pour les 
petits Etats, et cela pourrait aboutir a des doubles 
emplois ou a une moindre efficacite. 

Beaucoup de progres ont ete realises dans la lutte 
contre le terrorisme depuis 1’adoption de la resolution 
1267 (1999), il y a 10 ans. Notre difficulte la plus 
importante a toujours ete de trouver des moyens de 
prevenir et de combattre le terrorisme, tout en 
respectant les principes democratiques et en protegeant 
les droits de 1’homme. Nous ne pouvons nous 
permettre le luxe de connaitre un echec sur aucun de 
ces deux fronts. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
tcheque. 

M. Palous (Republique tcheque) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de parler au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, 
pays du Processus de stabilisation et d’association et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la Republique 
de Moldova et l’Armenie se rallient a la presente 
declaration. 

Le terrorisme ne connait aucune frontiere et exige 
une action a l’echelle mondiale. Le travail des trois 
Comites que nous examinons aujourd’hui est une partie 
importante de cette reponse mondiale. L’Union 
europeenne accueille avec satisfaction les exposes 
d’aujourd’hui et l’organisation du present debat, qui est 
une occasion d’echanger des informations et divers 
points de vue entre les Comites et les Etats Membres. 
Nous voudrions saisir cette occasion pour reaffirmer 
que le respect des droits de 1’homme et de l’etat de 
droit est un des elements essentiels dans notre lutte 
contre le terrorisme. Toute mesure que nous prenons 
pour prevenir et combattre le terrorisme doit se 
conformer a nos obligations au titre du droit 
international, en particulier le droit international des 
droits de 1’homme, le droit relatif aux refugies et le 
droit international humanitaire. Nous appuyons 
pleinement la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies et estimons que ses 
quatre piliers doivent etre mis en oeuvre de maniere 
equilibree et integree. 

Je tiens tout d’abord a aborder certains aspects 
que les travaux des trois Comites de lutte contre le 
terrorisme ont en commun et, par la suite, me 
concentrer sur chacun des organes subsidiaires du 


Conseil, individuellement. Les Comites 1373, 1267 et 
1540 ont recemment commence a cooperer plus 
etroitement. L’Union europeenne se felicite de cette 
tendance vers une mise en oeuvre plus coherente et 
integree des politiques antiterroristes de l’ONU. Dans 
ce contexte, nous tenons a mettre en particulier 
l’accent sur l’importance de la cooperation entre les 
groupes d’experts des Comites. La strategie commune 
visant a faire participer les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales est un 
autre pas important dans cette direction. L’Union 
europeenne se felicite de la pratique des visites 
conjointes dans les pays, renouvelle son appel a mettre 
en place un suivi efficace de ces visites et encourage 
un nouvel approfondissement de 1’element « droits de 
l’homme» de ces visites. Nous nous felicitons 
egalement de la participation des trois Comites aux 
travaux de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, dont l’Union europeenne a toujours 
fermement appuye les efforts. 

En ce qui concerne la surveillance et la 
promotion de la mise en oeuvre de la resolution 1373 
(2001) par le Comite contre le terrorisme (CCT), nous 
attachons une grande importance a la pratique des 
evaluations preliminaires de l’application et a l’activite 
consistant a faire le bilan des progres realises par les 
Etats Membres dans la mise en oeuvre de la resolution. 
L’Union europeenne encourage une plus grande 
integration des elements « droits de l’homme » dans les 
travaux du CCT et de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme avec les Etats Membres, en 
particulier pour ce qui est des evaluations preliminaires 
de l’application. Nous demandons a tous les Etats de 
repondre au CCT en temps voulu, d’entamer un 
dialogue avec lui et de suivre ses recommandations. 
Nous notons que Texamen interimaire des travaux de 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
doit etre realise par le Conseil de securite d’ici le 
30juin 2009 et nous en attendons les resultats avec 
interet. L’Union europeenne se felicite de la strategie 
revisee du CCT en matiere d’assistance technique, qui 
cherche a ameliorer 1’adequation entre les donateurs ou 
les organismes d’assistance potentiels et les 
beneficiaires. L’Union europeenne, tout comme ses 
Etats membres, fait partie des principaux fournisseurs 
d’assistance. Nous avons fourni cette assistance par le 
biais du CCT, de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et d’autres organes des Nations 
Unies tels que le Service de la prevention du terrorisme 
de TOffice des Nations Unies contre la drogue et le 
crime. L’Union europeenne a recemment decide de 
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cooperer avec la Direction executive du Comite contre 
le terrorisme dans le cadre de la composante 
« sensibilisation au terrorisme » a Fechelle mondiale, 
qui releve de son Instrument pour la stability pour la 
periode 2009-2011. En janvier 2009, pendant la visite 
rendue par la delegation de la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme lors de la reunion du 
Groupe de travail du Conseil de l’Union europeenne 
charge de la lutte contre le terrorisme, nous nous 
sommes engages a soutenir davantage le CCT. A cet 
egard, nous notons avec approbation la cooperation 
accrue avec les organisations regionales et sous- 
regionales pertinentes, ainsi que, dans ce contexte, la 
preparation des ateliers regionaux. 

Je vais desormais passer au Comite 1267. 
L’Union europeenne appuie pleinement le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Nous nous 
felicitons que, par le biais du Comite 1267, le Conseil 
de securite ait renforce les composantes « droits de 
l’homme » et « respect de la legalite » dans les regimes 
de sanctions de l’ONU, et nous esperons que cette 
tendance se poursuivra. L’adoption de la resolution 
1822 (2008) en juin dernier a ete une etape importante 
dans le processus visant a rendre les procedures 
d’adoption de sanctions et d’inscription et radiation de 
noms d’individus et d’entites sur la Liste plus 
equitables et plus claires. L’annee derniere, le President 
beige a pris les mesures necessaires a la mise en oeuvre 
de la resolution 1822 (2008) en elaborant des modalites 
concretes, en les ajoutant aux directives du Comite 
mises a jour et en lan9ant le processus de revision. 
Sous l’actuelle presidence autrichienne, le Comite a 
commence a reviser les noms sur la Liste recapitulative 
et a publie les resumes des motifs ayant preside a 
T inscription des noms sur la Liste. L’Union 
europeenne se rejouit de voir que la resolution 1822 
(2008) est mise en oeuvre d’une maniere active et 
efficace, avec des resultats concrets deja obtenus. Pour 
leur part, les Etats membres de l’Union europeenne 
sont determines a contribuer a ce processus et 
encouragent tous les autres Etats membres a faire de 
meme. 

Comme les membres du Conseil le savent, les cas 
dont les tribunaux de l’Union europeenne ont 
recemment ete saisies portant sur les mesures que 
l’Union a prises pour mettre en oeuvre le regime de 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban ont apporte de 
nouveaux et difficiles problemes. L’Union europeenne 
est actuellement en train d’adapter ses procedures de 
mise en oeuvre des sanctions du Comite 1267 afm de 


tenir compte aussi bien des obligations decoulant du 
regime du sanctions du Comite 1267, en particulier de 
la resolution 1822 (2008), que des demandes de la 
Cour europeenne de justice. L’Union europeenne 
estime que la transparence et les procedures du regime 
de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban doivent etre 
renforcees et se felicite de tous les efforts deployes a 
cette fin. Nous pensons que le projet de resolution qui 
sera adopte a la fin decembre 2009 sera une bonne 
occasion pour ce faire. Les Etats membres de l’Union 
europeenne sont disposes a contribuer d’une maniere 
constructive a ce processus. 

Pour terminer, je voudrais aborder le travail du 
Comite 1540. L’Union europeenne estime qu’il s’agit 
la d’un outil essentiel, qui complete les instruments de 
non-proliferation multilateraux qui existent deja, 
s’agissant de repondre a la menace de voir les armes de 
destruction massive et leurs vecteurs tomber dans les 
mains d’acteurs non etatiques, y compris des 
terroristes. Nous reaffirmons l’importance de 
pleinement mettre en oeuvre la resolution 1540 (2004) 
et, dans ce contexte, nous nous felicitons de la 
publication du rapport du Comite sur les modalites a 
observer pour envisager un examen complet de sa mise 
en oeuvre par les Etats Membres. Nous nous felicitons 
egalement de Torganisation d’une reunion a 
participation non limitee du Comite cet automne, 
permettant aux Etats Membres de proceder a un 
echange de vues et de partager les meilleures pratiques 
nationales avant l’examen. Nous esperons que 
T examen debouchera sur des recommandations 
concretes et pragmatiques. 

L’Union europeenne salue les efforts du Comite 
visant a faciliter la fourniture d’une assistance aux 
Etats, ainsi que sa cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales. Les ateliers regionaux 
represented une partie importante des efforts de 
sensibilisation du Comite et d’une telle cooperation. 
L’Union europeenne s’est engagee a appuyer 
financierement Torganisation de ces ateliers. Je suis 
fier d’annoncer qu’a ce jour, la premiere tranche de la 
somme promise par l’Union europeenne a ete versee au 
Fonds d’affectation speciale pour les activites de 
desarmement a Techelle mondiale et regionale. 

L’Union europeenne tient a se joindre a d’autres 
intervenants pour remercier les membres, les experts et 
les Presidents des trois Comites pour le travail qu’ils 
ont deja accompli et le travail en cours. Je voudrais 
assurer le Conseil que l’Union europeenne est 
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pleinement attachee a appuyer les travaux futurs des 
Comites. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Moreno Fernandez (Cuba) (parle en 
espagnol) : Nous remercions les Presidents des 
Comites crees en vertu des resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004) pour les informations 
qu’ils nous ont fournies. 

Depuis des annees, notre pays vient presenter 
devant le Conseil de security des informations 
detaillees sur les actions terroristes dont Cuba est 
victime. Jusqu’a present, nos plaintes n’ont jamais requ 
de reponse concrete. En depit du fait que toutes les 
preuves sont reunies pour accuser de terrorisme Luis 
Posada Carriles, connu, a juste titre, comme le plus 
tristement celebre terroriste de l’hemisphere 
occidental, le Gouvernement des Etats-Unis se borne a 
suivre une procedure judiciaire a son encontre pour 
d’autres charges mineures. Cuba repete que la maniere 
dont le Gouvernement des Etats-Unis traite ce cas 
constitue une violation flagrante de la resolution 
1373 (2001) et d’autres resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, ainsi 
que de nombreux instruments juridiques internationaux 
relatifs a la lutte antiterroriste. 

Une fois de plus, le Gouvernement de la 
Republique de Cuba demande aux autorites des Etats- 
Unis de juger Posada Carriles en tant que terroriste ou 
de le remettre aux autorites de la Republique 
bolivarienne du Venezuela, pays qui demande son 
extradition depuis le 15 juin 2005, a savoir depuis deja 
quatre ans. 

Cuba appuie la position des 118 Etats membres 
du Mouvement des pays non alignes contre 
l’etablissement de listes unilaterales qui accusent les 
Etats d’un pretendu appui au terrorisme. Ces listes sont 
contraires au droit international et aux resolutions de 
l’ONU. 

Le 30 avril dernier, pour la vingt-huitieme annee 
consecutive, le Gouvernement des Etats-Unis a fait 
figurer Cuba sur une liste d’Etats qui appuient soi- 
disant le terrorisme international. Cuba rejette 
fermement son inclusion dans cette liste unilaterale et 
illegitime, politiquement motivee et subjective des le 
depart, elaboree par le Departement d’Etat des Etats- 
Unis. 


Au fil des annees, les pretextes demies de tout 
fondement avances pour faire figurer Cuba sur cette 
liste ont ete nombreux, mais ils ont toujours revele un 
manque flagrant de veracite et d’objectivite ainsi que 
Eimpossibility de les justifier. En incluant de maniere 
injustifiable Cuba dans cette liste, le nouveau 
Gouvernement des Etats-Unis renie la rationality 
politique qu’il proclame publiquement et suit de faqon 
erronee les traces de ses predecesseurs, en recourant a 
des manipulations politiques et a des mensonges 
flagrants concernant Cuba, dans le but de justifier a 
tout prix sa politique discreditee, isolee et indefendable 
a l’encontre de notre pays. 

Ceux qui elaborent ces listes n’ont absolument 
aucune autorite morale pour s’eriger en arbitres 
internationaux en matiere de terrorisme et « definir » 
de bonnes ou de mauvaises conduites. La politique 
irreprochable de la Revolution cubaine en matiere de 
terrorisme ne tolere ni remises en question ni doutes, et 
encore moins lorsqu’ils emanent de Washington. Cuba 
condamne tous actes, methodes et pratiques terroristes 
sous toutes leurs formes et manifestations, en tout lieu, 
quel qu’en soit l’auteur, quelles qu’en soient les cibles 
et quelles qu’en soient les raisons. 

Jamais le territoire cubain n’a ete ni ne sera 
utilise pour l’organisation, le financement ou 
1’execution d’actes de terrorisme contre quelque pays 
que ce soit. Le Gouvernement des Etats-Unis ne peut 
pas en dire autant. Ce n’est pas a Cuba, mais aux Etats- 
Unis, qu’agit en toute impunite une mafia terroriste qui 
a organise, finance et realise des centaines d’actes 
terroristes contre la nation cubaine. 

Au cours des 50 dernieres annees, les 
gouvernements des Etats-Unis ont ete a maintes 
reprises impliques dans des actes terroristes qui ont 
cause la mort de 3 478 Cubains et en ont handicape 
2 099 autres, les pertes materielles s’elevant a plus de 
54 milliards de dollars. Non seulement, le 
Gouvernement des Etats-Unis a recueilli des les 
premieres heures du triomphe revolutionnaire des 
centaines de sbires, bourreaux et assassins a la solde du 
tyran Batista, responsables de 20 000 morts et qui 
fuyaient la justice revolutionnaire, mais il a egalement 
maintenu pendant cinq decennies sa politique de 
protection et d’accueil de tout criminel arrivant sur le 
territoire americain apres avoir commis des crimes 
contre Cuba et son peuple. 

Depuis le triomphe de la revolution, les 
gouvernements des Etats-Unis tolerent, voire 
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organisent, des actes de sabotage et de destruction 
d’objectifs civils a Cuba; des attaques pirates aeriennes 
et navales contre la population cubaine sans defense, 
contre des installations cotieres et contre des navires 
marchands et des bateaux de peche; des attentats contre 
des installations et du personnel cubain hors de notre 
territoire, notamment des missions diplomatiques et 
des centaines de tentatives d’assassinats contre des 
dirigeants cubains. Ils ont organise et envoye leurs 
forces armees lors de l’invasion manquee de la baie des 
Cochons, encourage l’incendie de plantations de canne 
a sucre, le mitraillage du territoire cubain et 
l’assassinat de combattants de notre Police nationale et 
des frontieres, pour ne citer que quelques exemples. 

Cuba n’a jamais menage ses efforts dans la 
recherche de formes de collaboration bilaterale et 
multilaterale visant a endiguer le terrorisme 
international, sur la base du respect mutuel, de la non- 
ingerence dans les affaires interieures et de l’egalite 
souveraine de tous les Etats. A cet egard, le 
29 novembre 2001, Cuba a propose au Gouvernement 
des Etats-Unis, sans condition, et conformement a la 
resolution 1373 (2001) du Conseil de securite, 

d’adherer a un programme bilateral de lutte contre le 
terrorisme. Cette proposition, reiteree depuis a 
plusieurs reprises, a ete rejetee par le Gouvernement 
Bush en s’appuyant sur des arguments creux et 
irrationnels. Si le nouveau Gouvernement des Etats- 
Unis desire veritablement montrer son attachement a la 
lutte antiterroriste, il a aujourd’hui l’occasion d’agir 
avec fermete et sans faire deux poids, deux mesures 
entre les differentes organisations terroristes qui, 
depuis le territoire des Etats-Unis, attaquent Cuba 
depuis toutes ces annees. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a la possibilite 
de rendre justice et de liberer sans plus attendre cinq 
combattants antiterroristes cubains qu’il retient 
prisonniers depuis plus de 10 ans, dans des prisons de 
haute securite alors qu’ils essayaient seulement, avec 
beaucoup d’altruisme et de noblesse, d’obtenir des 
informations sur les groupes terroristes bases a Miami, 
et ce pour prevenir des actes de violence et sauver la 
vie de citoyens cubains et americains. 

Le Gouvernement des Etats-Unis a l’occasion de 
montrer a l’opinion publique americaine et 
internationale qu’il est capable de mettre de cote les 
interets mesquins de petits groupes anticubains et de 
defendre les veritables interets de sa population et de la 
communaute internationale. II est temps que le 
Gouvernement des Etats-Unis passe aux actes. II a le 


pouvoir de decider de cesser d’utiliser la question du 
terrorisme a des fins politiques et de mettre fin a cette 
injustice qu’est l’inscription arbitraire de Cuba sur la 
liste des pays reputes parrainer le terrorisme. 

Cuba reaffirme qu’elle est disposee a faire au 
Comite contre le terrorisme une presentation plus 
detaillee sur ces questions ou a lui fournir toutes les 
informations complementaires ou precisions qu’il 
jugera necessaires. 

La politique de deux poids deux mesures ne doit 
pas l’emporter. II est impossible d’eliminer le 
terrorisme si l’on condamne certains actes terroristes 
alors qu’on en tait, tolere ou justifie d’autres. Comme 
elle l’a toujours fait, Cuba continuera de respecter 
strictement les dispositions des resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004), et poursuivra 
sa cooperation avec les organes subsidiaires crees en 
vertu de ces resolutions. 

Le President (parle en russe ) :Je donne 

maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M mc Juul (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite d’avoir la possibilite de participer 
au present debat et remercie les presidents des trois 
comites des exposes tres interessants et riches 
d’informations qu’ils ont faits aujourd’hui. Nous 
sommes bien conscients que le sujet d’aujourd’hui 
porte sur les travaux de ces comites, mais je crois 
neanmoins qu’il serait egalement utile d’evoquer 
brievement l’important travail realise par l’Equipe 
speciale de la lutte contre le terrorisme. 

Le terrorisme continue de faire peser une menace 
sur le monde entier. Les attentats qui ont ete perpetres 
viennent nous rappeler qu’il est necessaire de prendre 
des mesures plus efficaces pour lutter contre le 
terrorisme. La Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies est un outil 
important, notamment en raison du soutien mondial 
dont elle benefice et de l’approche globale qu’elle 
adopte. La volonte commune de tous les pays de 
travailler ensemble a la realisation d’un objectif 
commun est tres precieuse et nous devons la preserver 
et la mettre a profit. Pour reussir, nous avons besoin 
d’un engagement coordonne, strategique et soutenu de 
la part des differents elements du systeme des Nations 
Unies. 

A cet egard, je voudrais souligner l’importance 
du role joue par l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme (CTITF) a la fois pour assurer la 
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coordination au sein du systeme des Nations Unies et 
pour mobiliser l’appui des Etats Membres. Nous 
notons avec satisfaction que les organes antiterroristes 
crees par le Conseil de securite sont bien integres a 
l’Equipe speciale. Nous nous felicitons egalement de 
constater que l’Equipe speciale a requ davantage de 
ressources. La Norvege continuera de collaborer avec 
l’ONU pour promouvoir et soutenir la mise en oeuvre 
integree des quatre piliers de la Strategie mondiale. 

Pour ce qui est de repondre a la menace du 
terrorisme, les efforts a court terme ne doivent pas 
saper les objectifs a long terme. Notre capacite de 
resister a la tentation de prendre certains raccourcis et 
de faire preuve d’un certain laxisme dans le respect des 
droits de l’homme est une valeur que nous devons 
defendre en permanence; car, des que nous nous en 
ecartons, nous mettons en peril la primaute du droit, 
nous encourageons ceux qui veulent du mal a nos 
societes et nous renforqons la position des terroristes et 
de leurs reseaux. II n’y a pas de contradiction entre la 
securite, d’une part, et le respect des droits de l’homme 
et l’etat de droit, de l’autre. Les mesures que nous 
prenons doivent toujours etre conformes a nos 
obligations en vertu du droit international, notamment 
le droit des droits de l’homme, le droit des refugies et 
le droit humanitaire. 

La Norvege appuie totalement le travail du 
Comite cree par la resolution 1267 (1999). Nous avons 
suivi avec beaucoup d’interet les efforts deployes par 
le Comite pour mettre en oeuvre la resolution 
1822 (2008), notamment la revision de la Liste 
recapitulative des personnes et entites associees a Al- 
Qaida, Oussama ben Laden et/ou aux Taliban. Tous les 
Etats concernes, et pas seulement les membres du 
Comite, ont l’obligation de fournir des informations 
exactes pour permettre la revision des noms inscrits sur 
la Liste. Nous nous felicitons de la publication des 
premiers resumes des motifs ayant preside a 
Tinscription sur la Liste et nous attendons avec interet 
les prochains resumes qui seront publies a mesure que 
les travaux du Comite progressent dans ce domaine. 

Le Conseil a pris des mesures pour mieux 
garantir le respect des garanties d’une procedure 
reguliere dans l’application des sanctions. Bien que ces 
mesures represented des pas importants dans la bonne 
direction, nous estimons que les efforts doivent se 
poursuivre jusqu’a ce que le Conseil ait cree un 
mecanisme efficace et independant charge d’examiner 
les inscriptions sur la Liste et les radiations de celle-ci. 
La Norvege appuie done la proposition qui a ete faite 


de creer un groupe d’examen compose d’experts 
independants charges de formuler des 
recommandations non contraignantes sur les 
procedures de radiation. Cette proposition respecte les 
prerogatives du Conseil et renforce la legitimite et 
l’efficacite du regime des sanctions. Nous saisissons 
cette occasion pour encourager le Conseil a envisager 
d’adopter un tel mecanisme. 

La Norvege appuie vigoureusement les efforts 
internationaux pour promouvoir le desarmement et la 
non-proliferation des armes de destruction massive. 
Nous continuons d’insister sur l’importance d’une mise 
en oeuvre integrate de la resolution 1540 (2004) a cet 
egard. Nous avons pris bonne note du tantieme 
programme de travail du Comite 1540. Nous sommes 
encourages de voir que le Comite poursuivra ses 
activites de sensibilisation et promouvra le dialogue 
afin d’obtenir une mise en oeuvre renforcee de la 
resolution. Les seminaires regionaux organises par le 
Comite contribuent au renforcement des capacites et au 
partage de l’information. La Norvege a contribue 
fmancierement a [’organisation de ces seminaires. 

La Norvege a presente cette annee son sixieme 
rapport sur la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). Nous esperons vivement poursuivre la 
cooperation et l’interaction mises en place a cet egard. 
La Norvege est prete a examiner toute demande 
d’assistance technique pour amplifier la mise en oeuvre 
de la resolution 1373 (2001). 

Nous apprecions les initiatives prises pour 
renforcer la coordination entre les trois comites. Dans 
le meme temps, nous les encourageons a explorer plus 
avant la possibility d’avoir des echanges accrus pour 
obtenir des synergies, sans toutefois compromettre 
l’efficacite de leurs travaux. 

Le terrorisme est une source de preoccupation 
pour tous les Etats, et tous ont un interet evident a 
suivre les travaux entrepris par l’ONU sur ces 
questions. Nous saluons les efforts menes par les 
comites pour accroitre la transparence et nous les 
encourageons a continuer de rechercher les moyens 
d’ameliorer l’echange d’informations avec l’ensemble 
des Membres de l’ONU. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, je 
voudrais, de prime a bord, vous presenter, au nom de 
ma delegation, nos sinceres felicitations et nos 
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remerciements pour avoir pris l’initiative d’organiser 
ce debat public sur une thematique si importante. Je 
voudrais egalement exprimer mes remerciements aux 
presidents des trois comites pour leurs exposes 
exhaustifs et les informations utiles qu’ils nous ont 
communiquees au sujet des activites en cours ou a 
venir de ces comites. 

Ces trois comites represented un mecanisme 
efficace dans la strategie du Conseil pour lutter contre 
le terrorisme et constituent un maillon important dans 
1’architecture onusienne de lutte contre ce fleau. Ma 
delegation salue done les efforts consentis par leurs 
groupes d’experts pour continuer de cooperer dans le 
cadre de l’Equipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme, creee afin d’assurer la coordination et la 
coherence d’ensemble des initiatives antiterroristes du 
systeme des Nations Unies. Ma delegation se felicite 
egalement des initiatives continues des trois groupes 
d’experts relatives a 1’assistance technique, au partage 
des experiences et aux echanges d’informations. 

Le Maroc, reconnaissant et respectueux du role 
eminent du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, voudrait reiterer 
son engagement a continuer ses efforts pour la mise en 
oeuvre integrate des resolutions du Conseil de securite 
visant a lutter contre le terrorisme. Dans le cadre de 
son engagement resolu et de premiere heure pour lutter 
contre ce fleau, le Maroc s’emploie a donner a sa 
politique dans ce domaine un contenu concret et 
oriente vers les resultats, sur les plans national, 
regional et international, dans le cadre d’une approche 
proactive, globale et multidimensionnelle, afin de 
proteger ses citoyens et de priver les terroristes de tout 
moyen pouvant leur permettre de porter atteinte a la 
paix et a la securite regionales et internationales. 

Cet engagement est inspire par une profonde 
conviction que le terrorisme reste un phenomene 
complexe, et, par consequent, les efforts consentis pour 
l’eradiquer doivent imperativement s’appuyer sur une 
synergie d’actions couvrant plusieurs volets, securitaire 
et legal, sans doute, mais egalement politique, 
economique, social et culturel. Cette approche se 
trouve confortee par un rejet total du terrorisme de la 
part de tous les Marocains et contribue, dans le cadre 
de l’application de la loi et des mesures de securite 
preventives mais aussi dans le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, a priver les 
terroristes du contexte propice a l’action. Le Maroc 
demeure determine a renforcer ses capacites nationales, 
fort de la mobilisation de toutes les composantes de sa 


population et de leur adhesion aux efforts de lutte 
antiterroriste deployes par les autorites publiques. 

C’est justement dans le cadre des efforts continus 
que deploie mon pays pour renforcer le cadre juridique 
et institutionnel, que je voudrais citer la recente mesure 
qui a consiste en l’installation au cours du mois d’avril 
dernier du President et des membres de l’Unite de 
traitement du renseignement financier, organe charge 
de la lutte contre le blanchiment de capitaux. 

Le Maghreb, sous-region a laquelle appartient 
mon pays, et le Sahel, sous-region avoisinante, 
continuent d’etre exposes a des actes terroristes qui 
prouvent, helas, encore une fois, que les menaces 
terroristes qui pesent sur la securite de cet espace, le 
voisinage euro-mediterraneen et bien au-dela, sont loin 
d’etre ecartees et que les efforts nationaux, combien 
importants, restent insuffisants tant qu’ils ne s’appuient 
pas sur une cooperation regionale et internationale 
permanente, effective et sans reserve. 

Ma delegation, tout en se felicitant de la prise de 
conscience croissante par les pays concernee, mais 
aussi par les differents organes de l’ONU du caractere 
persistant et reel de cette menace, voudrait rappeler 
une fois de plus son intime conviction que, devant 
l’ampleur et l’intensite de la menace terroriste qui se 
presente sous des formes diverses, complexes et 
nouvelles, et au regard des liens de plus en plus etroits 
que tisse le terrorisme international avec la criminalite 
organisee, avec le trafic de drogues et la traite des etres 
humains, un engagement sincere et perseverant au 
niveau national et international reste une condition sine 
qua non pour nous preserver tous de ce fleau. 

Dans cet objectif, le Maroc n’epargnera aucun 
effort pour apporter sa contribution a toutes les 
initiatives qui pourraient appuyer les actions 
collectives internationales dans ce domaine. C’est dans 
ce contexte et dans le cadre du suivi de la cinquieme 
Conference des ministres de la justice des pays 
francophones d’Afrique que le Maroc a, en sa qualite 
de depositaire, ouvert a la signature la Convention 
d’entraide judiciaire et d’extradition contre le 
terrorisme, qui, nous l’esperons, contribuera au 
renforcement de la cooperation entre les Etats parties. 

Le Maroc voudrait reaffirmer, pour terminer, sa 
condamnation, ferme et sans equivoque du terrorisme 
sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations 
quels qu’en soient les origines, les motivations et les 
auteurs, et voudrait reiterer son engagement d’ceuvrer 
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dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies a 
1’eradication de ce fleau. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M mc Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de mai et je vous 
remercie d’avoir organise cet important debat. 

Aujourd’hui, alors que nous debattons du fleau du 
terrorisme, le monde continue de voir le terrorisme se 
manifester dans toute sa laideur partout sur la planete. 
Les terroristes transforment les civils en cibles, en 
boucliers et en armes. Rien ne saurait justifier 
l’injustifiable: le meurtre d’innocents. La communaute 
mondiale doit condamner le terrorisme, quels qu’en 
soient les motifs, de maniere unanime et sans 
equivoque. 

C’est dans cet esprit que ma delegation se rejouit 
des activites menees par les trois organes subsidiaires 
du Conseil de securite, de la direction competente de 
leurs Presidents et des exposes riches d’enseignements 
presentes plus tot. Israel a renforce et continuera de 
renforcer ses capacites de travail et de cooperation 
avec les organes internationaux afin d’ameliorer les 
efforts collectifs menes dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme. 

Au cours du present debat, certaines delegations 
ont cherche a expliquer le terrorisme. Je tiens a 
souligner que le terrorisme est le terrorisme est le 
terrorisme, et que nous ne pouvons pas et ne devons 
pas tenter de le justifier. Ce principe a ete reaffirme 
dans la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Assemblee generate, dans de nombreuses resolutions 
du Conseil de securite et par le Secretaire general lui- 
meme. Rien ne justifie l’horrible phenomene du 
terrorisme, plaie mondiale de notre temps. 

Je voudrais dire aussi que rien n’est plus 
epouvantable que d’entendre une justification du 
terrorisme et rien n’est plus paradoxal que d’ecouter, 
comme nous venons de le faire, le representant syrien 
nous sermonner sur les « engagements » a combattre le 
terrorisme et les « mesures » a prendre pour prevenir 
ce phenomene. Je rappelle au Conseil que la Syrie 
appuie, abrite, finance et entraine des terroristes dans 
notre region. 

Pour ce qui est des travaux des trois comites, je 
voudrais faire des observations sur certains aspects 
specifiques qui meritent notre attention. S’agissant du 


Comite contre le terrorisme et des activites de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, je 
tiens a remercier M. Smith pour sa direction avisee. 
Nous apprecions le dialogue continu qu’il a etabli avec 
les Etats Membres et ses mises a jour regulieres sur les 
questions d’actualite, ce qui nous permet de reagir au 
mieux a son travail et de l’appuyer. 

La mise en oeuvre de nombreuses reformes, telle 
qu’enoncee dans la resolution 1805 (2008) et dans le 
plan d’organisation de M. Smith (voir S/2008/80), a 
permis a la Direction executive d’adopter des methodes 
de travail efficaces et d’atteindre des resultats durables. 
Israel attend avec interet le rapport d’examen 
provisoire qui mettra en relief les plans actuels, les 
succes obtenus et les defis a relever pendant le reste de 
son mandat. 

Nous voudrions aussi parler brievement de la 
politique adoptee dans la resolution 1805 (2008) 
relative aux visites de pays. Cette politique revisee, qui 
permet d’effectuer des visites plus adaptees aux Etats 
et aux donateurs en meme temps que des visites 
classiques, s’est revelee etre un outil precieux et 
efficace. Cette politique a aussi contribue sensiblement 
a renforcer l’assistance technique, et elle permet a la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme de 
mieux collaborer avec les donateurs et les pays 
beneficiaires. II nous semble que de nombreuses 
demandes d’assistance ont requ une reponse positive et 
donne lieu a un appui concret. 

Israel, qui se rejouit du renforcement reussi de 
l’assistance technique, souhaiterait qu’un accent 
similaire soit place sur la mise en oeuvre des 
resolutions 1373 (2001) et 1624 (2005), telle 

qu’enoncee dans ces resolutions, ainsi que des 
resolutions suivantes, dont la resolution 1805 (2008). A 
cet egard, Israel juge encourageant le dialogue qui s’est 
etabli entre les Etats Membres et la Direction executive 
a propos des evaluations preliminaires de la mise en 
oeuvre, et nous attendons avec interet la finalisation du 
Guide technique de la mise en oeuvre de la resolution 
1373 (2001). 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida reste 
une partie importante de nos efforts visant a isoler les 
terroristes et leurs moyens de nuire. S’agissant des 
travaux de ce Comite, Israel se felicite des progres 
realises vers la promotion de procedures claires et 
equitables concernant l’inscription de personnes sur la 
Liste recapitulative. Ma delegation comprend bien que 
l’examen en cours des personnes et des entites inscrites 
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sur la Liste recapitulative, dont l’objectif est de veiller 
a ce que les procedures soient claires et equitables, est 
un processus dynamique ouvert a de futures 
ameliorations. 

A cet egard, la resolution 1822 (2008) a constitue 
un pas en avant majeur, et le prochain renouvellement 
du mandat du Comite des sanctions cree par la 
resolution 1267, en decembre, devrait etre l’occasion 
d’envisager de nouvelles ameliorations. Nous croyons 
en particulier que la publication de l’expose des faits 
permettra d’ameliorer encore l’aptitude des Etats 
Membres a appliquer des sanctions contre les 
personnes ou entites en question. 

Pour ce qui est des activites du Comite 1540, 
Israel appuie avec force la resolution 1540 (2004), les 
travaux du Comite et le prochain renouvellement de 
son mandat. Israel reste attache a la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004) et demande aux autres Etats 
Membres de veiller a respecter ladite resolution afin 
que nous puissions redoubler nos efforts collectifs sur 
cette question critique. 

Israel continue de croire que la convergence du 
terrorisme et des armes de destruction massive - armes 
chimiques, biologiques, nucleaires et radiologiques - 
constitue une menace internationale grave. Nous 
devons continuer a rechercher et a mettre en oeuvre des 
mesures qui empecheront que les armes les plus 
dangereuses au monde ne tombent entre les mains des 
personnes les plus dangereuses de la planete. Israel 
appuie sans reserve le renouvellement du mandat du 
Comite 1540 et estime qu’il est d’une importance 
critique de continuer a elaborer des normes 
internationales contre l’utilisation et la proliferation 
des armes de destruction massive. 

Pour intensifier le dialogue entre les Etats 
Membres et le Comite 1540, ma delegation croit que si 
les Etats Membres beneficiaient regulierement 
d’exposes de l’expert coordonnateur, ils 
comprendraient mieux le travail du Comite. 

A un large niveau, ma delegation estime que nous 
devons appuyer de maniere active et vigoureuse 
Paction des Comites de lutte contre le terrorisme de 
POrganisation des Nations Unies, ainsi que Paction 
des Etats Membres dans ce domaine. Une cooperation 
et une coordination etroites entre les trois organes 
subsidiaires et PEquipe speciale de la lutte contre le 
terrorisme revetent egalement la plus haute importance. 
Avec le rattachement de PEquipe speciale au 
Departement des affaires politiques, nous esperons que 


cette integration renforcera et ameliorera davantage la 
cooperation. 

En outre, la communaute internationale doit 
repondre de maniere dynamique et operationnelle a la 
menace posee par le transfert d’armes et de capacites 
de certains Etats Membres a des organisations 
terroristes dans notre region. Le danger provenant de la 
contrebande perpetuelle d’armes est evident dans notre 
region, avec les efforts permanents de la Republique 
islamique d’lran et de la Republique arabe syrienne 
pour fournir des armes sophistiquees et meurtrieres a 
des organisations terroristes - notamment, le Hamas 
dans la bande de Gaza et le Hezbollah au Liban. 

Cet appui - qui constitue une violation de 
nombreuses resolutions du Conseil de securite - non 
seulement menace Israel, mais encore compromet la 
stabilite de l’ensemble de notre region. Ce phenomene 
et ses consequences sont reconnus par de nombreux 
gouvernements de notre region, et la communaute 
internationale doit y faire face de la maniere la plus 
vigoureuse. 

En Israel, nous n’avons que trop Phabitude du 
terrible tribut preleve par le terrorisme, et je tiens a 
remercier encore une fois le President d’avoir organise 
cette importante seance. Cependant, si notre 
condamnation du terrorisme est importante 
aujourd’hui, il ne s’agit pas d’une fin en soi. Les 
paroles que nous prononcerons ici ne protegeront pas 
les hommes, les femmes et les enfants innocents des 
mefaits du terrorisme. Seule notre action collective le 
pourra. 

Nous apprecions cette occasion qui nous est 
offerte de dialoguer et d’echanger des idees, et nous 
sommes prets a continuer a jouer notre role. Rien ne 
justifie le terrorisme, et nous devons faire tout ce que 
nous pouvons pour eradiquer cette menace. Le monde 
n’attend rien de moins, et l’humanite merite beaucoup 
plus encore. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de 1’Argentine. 

M.Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, pour commencer, je voudrais 
vous dire combien nous apprecions que vous ayez 
organise ce debat public, de meme que les declarations 
qui ont ete faites par les representants de l’Autriche, de 
la France et du Costa Rica, Presidents des Comites 
crees par les resolutions 1267(1999), 1373 (2001) et 
1540 (2004), respectivement. Je souhaite reaffirmer 
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1’importance que mon pays attache a ces debats 
publics, parce qu’ils permettent a tous les Membres de 
l’Organisation d’exprimer leurs opinions et de 
s’entretenir avec les membres du Conseil de securite de 
l’Organisation. 

Nous prenons chaque jour conscience que l’usage 
de la force ne peut ni ne doit etre la seule reponse au 
terrorisme. Convaincu de cela, mon pays a ratifie les 
12 conventions de l’Organisation des Nations Unies sur 
le terrorisme et a pris des mesures correspondantes au 
niveau national. L’Argentine a egalement ratifie la 
Convention interamericaine contre le terrorisme et a 
signe la Convention internationale pour la repression 
des actes de terrorisme nucleaire. 

L’Argentine reconnait que le terrorisme constitue 
un crime ou une serie de crimes qui doivent etre juges 
conformement au droit penal dans le cadre de systemes 
juridiques efficaces, avec les ressources necessaires et 
les garanties d’une procedure reguliere. Les travaux 
des trois Comites, dont le rapport conjoint nous reunit 
aujourd’hui, revet une importance particuliere, 
notamment en matiere d’assistance technique en vue de 
renforcer les systemes judiciaires, de police et de 
securite. Je voudrais done faire brievement etat de 
1’action des Comites creees par les resolutions 
1267 (1999), 1373 (2001) et 1540 (2004) a l’egard de 
notre pays. 

L’attachement de 1’Argentine a la non¬ 
proliferation des armes de destruction massive et de 
leurs vecteurs contribue de maniere evidente a la paix 
et la securite internationales, et permet en meme temps, 
sur le plan interne, le developpement et 1’application 
de technologies a double usage a des fins pacifiques 
dans le cadre de notre processus de croissance 
economique et de developpement durable. II convient 
de rappeler que l’Argentine est, a ce jour, le seul pays 
d’Amerique latine qui fait partie des cinq regimes de 
controle des exportations, a savoir, le Groupe de 
l’Australie, le Comite Zangger, le Groupe des 
fournisseurs nucleaires, l’Arrangement de Waassenaar 
et le Regime de controle de la technologie des missiles. 

Conformement aux obligations decoulant des 
resolutions 1540 (2004) et 1810 (2008), mon pays a 
presente son rapport national ainsi que les mises a jour 
successives de celui-ci. Sur le plan interne, et avec 
l’appui initial du Ministere de l’energie des Etats-Unis 
d’Amerique, nous avons cree un groupe technique de 
formation a l’identification des produits sensibles, qui 
est charge de former les experts nationaux ainsi que les 


experts etrangers invites aux technologies concernees. 
Lors de la session de formation la plus recente, qui 
s’est tenue en 2008, des experts invites venant du 
Chili, du Paraguay, du Perou, de l’Uruguay et de 
l’Afrique du Sud, ces derniers en qualite 
d’observateurs, ont participe a cette formation. 

A l’echelon regional, mon pays, convaincu que le 
controle efficace des technologies et des matieres a 
double usage n’est possible que par l’harmonisation 
concrete de mesures d’ordre legislatif et operationnel a 
1’echelon regional, a accueilli le seminaire de 
1’Organisation des Etats americains sur la mise en 
oeuvre de la resolution 1540 (2004), tenu a Buenos 
Aires en mai 2008, auquel ont participe 22 pays de la 
region ainsi que les representants des organisations 
internationales pertinentes. Mon pays a egalement 
favorise la creation dans le cadre sous-regional du 
Groupe de travail sur les armes de destruction massive 
du Marche commun du Sud, qui se reunit 
regulierement. 

Dans le cadre de cet engagement, l’Argentine 
accueillera au debut de juin prochain un seminaire 
regional sur la repression des actes de terrorisme 
nucleaire, organise conjointement avec 1’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et le Comite 
interamericain contre le terrorisme de 1’Organisation 
des Etats americains, auquel des representants de 
12 pays de la region ont ete invites a participer. Dans 
ce contexte, il est prevu de tenir un debat de fond sur la 
resolution 1540 (2004) et sa contribution a la 
prevention du terrorisme nucleaire, ainsi que sur la 
Convention interamericaine contre le terrorisme et sa 
mise en oeuvre. 

Enfin, permettez-moi de reiterer l’offre faite en 
temps utile par notre pays, au mois de mars dernier, au 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
de la plus large cooperation regionale pour la mise en 
oeuvre de plans d’action et de notre experience en 
matiere de mise en oeuvre progressive des differentes 
mesures de desarmement et de non-proliferation. Nous 
rappelons egalement notre proposition, que nous avons 
egalement faite en mars dernier, de coordonner 
l’organisation d’un atelier sur la question vers la fin de 
cette annee, avec la participation des pays d’Amerique 
latine, afm de partager les experiences locales en 
matiere de promotion et de proposition d’activites 
similaires dans d’autres groupes sous-regionaux. Nous 
esperons avoir sur ce point l’appui du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004). 
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En ce qui concerne les sanctions contre les 
individus et entites liees a Al-Qaida et le regime des 
Taliban, par 1’intermediate du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), ma delegation estime que la 
revision de ses directives peut montrer la voie a 
d’autres Comites dans Texercice du mandat, qui leur a 
ete confie par les chefs d’Etat lors du Sommet de 2005, 
de veiller a l’existence de procedures claires et 
equitables prevoyant 1’inscription de personnes et 
d’entites sur les listes de sanctions, mais aussi leur 
radiation, ainsi que des derogations humanitaires. 
L’Argentine est convaincue que la communaute 
internationale doit redoubler d’efforts pour comprendre 
et respecter les elements fondamentaux et les normes 
minimales de garantie de la legalite dans toutes les 
mesures prises pour lutter contre le terrorisme. Nous 
devons atteindre un equilibre approprie entre les 
imperatifs de securite, d’une part, et le respect des 
droits de l’homme, d’autre part. A cet egard, ma 
delegation estime qu’il est essentiel de renforcer les 
relations et la cooperation entre les trois Comites et le 
Conseil des droits de l’homme, le Haut Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le 
Rapporteur special sur la promotion et la protection des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales dans la 
lutte antiterroriste. Nous estimons par ailleurs qu’il est 
de la plus haute importance que des themes tels que 
l’etat de droit, la garantie d’une procedure reguliere et 
le respect des droits de l’homme occupant une place 
essentielle dans les travaux des Comites luttant contre 
le terrorisme. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que 
l’Argentine estime que la lutte contre le terrorisme doit 
se fonder sur le respect du droit international, du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et des objectifs et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Notre delegation vous 
felicite, Monsieur, de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mai, et prend 
note avec interet des trois exposes presentes par les 
distingues Representants permanents de l’Autriche, de 
la France et du Costa Rica. 

II est imperatif que tous les Etats honorent leurs 
obligations juridiques internationales et collaborent 


aux fins de l’application de toutes les resolutions des 
Nations Unies relatives a la lutte contre le terrorisme. 
Lorsque des crimes contre l’humanite demeurent 
impunis et que l’on tolere le recours au terrorisme 
d’Etat et ses violences, cela affecte la consolidation et 
la promotion de la democratic, la liberte des peuples et 
la paix et la securite internationales. 

Notre pays reaffirme sa condamnation vigoureuse 
du terrorisme et sa determination a lutter contre lui, 
sous toutes ses formes et manifestations, dans le strict 
respect du droit international, notamment du droit 
international relatif aux droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Le Venezuela a toujours 
montre la plus grande coherence a 1’egard de la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 
adoptee en septembre 2006 a l’Assemblee generate des 
Nations Unies grace a la resolution 60/288. 

Le 28 mai 2008, Le Conseil permanent de 
TOrganisation des Etats americains a, a la demande du 
Venezuela, adopte une declaration consacree au 
renforcement de la cooperation dans la lutte contre le 
terrorisme et l’impunite des auteurs d’actes terroristes, 
sur la base de la resolution 1373 (2001) du Conseil de 
securite. La declaration indique que le terrorisme, sous 
toutes ses formes et manifestations, affecte la pleine 
jouissance et l’exercice des droits de l’homme et pose 
une grave menace a la paix. Elle affirme en outre que 
tous les Etats doivent refuser un abri a ceux qui 
fmancent, planifient et commettent des actes de 
terrorisme ou les appuient. 

Le 6 octobre 1976, un avion de Cubana de 
Aviacion a explose dans les airs. Soixante-treize 
personnes ont trouve la mort a la suite d’une action 
criminelle planifiee et executee par Luis Posada 
Carriles, Orlando Bosch et d’autres terroristes. Le 
criminel Posada Carriles, qui a ete reconnu coupable et 
a avoue, a ete condamne dans notre pays et etait en 
train de purger sa peine quand il s’est echappe d’une 
prison venezuelienne grace a une aide exterieure. 

En apprenant la presence de ce terroriste sur le 
territoire americain et la liberte dont il y jouit, le 
Gouvernement bolivarien a demande son extradition 
afm qu’il tombe sous le coup de la loi venezuelienne 
conformement aux accords de cooperation bilaterale en 
la matiere. Le Gouvernement bolivarien renouvelle 
aujourd’hui la demande qu’il a faite aux Etats-Unis 
d’extrader le terroriste Posada Carriles au Venezuela 
afin qu’il soit juge pour les crimes qu’il a commis. 
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Pour terminer, le Venezuela renouvelle l’appel 
qu’il a lance au Conseil de securite et au Comite contre 
le terrorisme a utiliser tous les mecanismes a leur 
disposition et demande que Ton applique la resolution 
1373 (2001) pour permettre l’extradition rapide au 
Venezuela du terroriste Luis Posada Carriles. 

Le President (parle en russe ) : Je donne la parole 
au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et de la competence avec laquelle vous dirigez 
les travaux du Conseil de ce mois. Je voudrais 
egalement rendre hommage a mon collegue et 
precedent President, M. Claude Heller, pour l’excellent 
travail qu’il a accompli le mois dernier. 

Je voudrais remercier les Presidents du Comite 
des sanctions contre Al-Qai'da et les Taliban, du Comite 
contre le terrorisme et du Comite cree en vertu de la 
resolution 1540 (2004) pour les exposes qu’ils ont 
presentes aujourd’hui. Ce sont des exposes fort utiles 
qui nous donnent l’occasion d’etablir des contacts 
directs entre les Etats Membres et les Comites. 

La menace du terrorisme est devenue une realite 
de ce siecle. Je dois dire, helas, qu’alors que cette 
menace particuliere prend chaque annee une nouvelle 
ampleur, nous devons faire face a ce fleau avec une 
ferocite accrue. Ce n’est toutefois pas quelque chose 
que nous considerons comme nouveau. Nous avons 
souvent vu, dans les annales de l’histoire, que, lorsque 
les Etats deviennent plus civilises, qu’ils realisent des 
progres et que la civilisation s’enracine plus 
solidement, une menace surgit, posee par ceux qui ne 
peuvent pas suivre son rythme ou accepter les 
convenances, les valeurs et les lois des nations 
civilisees. Aujourd’hui, alors que nous observons ce 
qui entoure les pays civilises et ceux qui visent a 
civiliser davantage leurs pays, nous ne pouvons que 
dire que le terrorisme presente le plus visage le plus 
obscurantiste de tous les « ismes » du monde. Mais 
nous devons, a l’heure actuelle, reconnaitre qu’il lance 
egalement un defi a la communaute internationale qui 
n’est malheureusement pas pret de s’eloigner. II merite 
notre condamnation sans equivoque sous toutes ses 
formes et manifestations. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanais - nos 
dirigeants, nos partis politiques et tous parmi nous, y 
compris l’homme de la rue - se heurtent a l’heure 
actuelle au dilemme du terrorisme au Pakistan. Pendant 


trop longtemps, nous avons attendu que les normes 
auxquelles adherent les gens normaux, les 
gouvernements normaux et les lois qui s’imposent 
partout parce qu’elles sont naturelles aient le dessus et 
que ces personnes prennent conscience que ce qu’elles 
font n’est pas seulement condamnable, mais dechire le 
tissu de notre nation. 

Trop longtemps, nous avons espere, attendu et 
essaye de trouver, en suivant les normes 
internationales, une solution aux problemes causes par 
ces gens dans notre pays et, aujourd’hui, les membres 
du Conseil doivent savoir qu’il y a quelques semaines 
le peuple pakistanais a manifeste dans la rue dans 
presque tout le pays et a proclame non seulement son 
opposition a ces terroristes, mais a egalement force son 
gouvernement a prendre des mesures pour mettre un 
terme a ce que ces gens ont commence au Pakistan. 

Aujourd’hui, comme tout le monde le sait, 
l’armee pakistanaise affronte, dans l’une des vallees les 
plus importantes de la province de la frontiere nord- 
ouest du Pakistan, les Taliban, Al-Qaida et d’autres 
terroristes qui ont rendu la vie de ces populations tres 
difficile. On pense souvent, a tort, que ces terroristes 
sont soutenus par la population locale. Alors, ces 
personnes qui sont fort mal renseignees n’ont pas 
entendu parler des flagellations, des executions, des 
egorgements, des enlevements de jeunes de tous les 
ages separes ainsi de leurs parents, ou de tout autre 
acte que l’on peut considerer comme barbare. 

L’armee pakistanaise a progresse. 
Malheureusement, ce faisant, beaucoup de personnes 
ont ete deplacees et, aujourd’hui, plus de 2,5 millions 
de personnes, soit un nombre plus eleve que celui des 
personnes deplacees au debut de la situation en 
Afghanistan, ont malheureusement ete forcees de 
quitter leurs maisons et de descendre de leurs vallees 
dans les plaines, en plein ete torride pakistanais avec 
des temperatures oscillant entre 45 et 50 degres 
centigrades. II s’agit la d’une situation difficile, avec 
des maladies qui se propagent, notamment des maux 
d’estomac et beaucoup plus, y compris des deeds 
causes par la chaleur. 

Le probleme est que les populations ont ete 
forcees de se deplacer pour sauver leur vie et eviter de 
servir de bouclier humain aux Taliban et aux 
terroristes. Beaucoup de personnes se sont desormais 
installees dans des camps. Je suis particulierement 
reconnaissant au Secretaire general Ban Ki-moon et a 
M. Khalikov, du Bureau de la coordination des affaires 
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humanitaires, qui ont pris immediatement connaissance 
de la situation et qui sont actuellement au Pakistan. 
L’annonce faite par le Secretaire general et le 
Departement des affaires politiques represente, pour 
ma delegation, une contribution importante et un pas 
en avant. Grace a ces mesures, la communaute 
internationale peut nous aider a retrouver un peu de 
bons sens pour readapter ces personnes. 

En novembre 2006, la Direction executive du 
Comite contre le terrorisme s’est rendue au Pakistan. 
L’equipe a rencontre les representants des ministeres 
concernes, des departements, des forces de l’ordre et 
des services de securite et des responsables de 
l’immigration au Pakistan. L’equipe chargee avant tout 
du renforcement des capacites - chose qui est au cceur 
de nos besoins - et de la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil de securite a prepare un rapport complet sur 
sa visite. Nous sommes toujours en contact avec la 
mission et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme au sujet des resultats de cette visite. 

Le Gouvernement pakistanais a depuis realise des 
progres considerables. Nous avons adopte des lois. Une 
loi contre le blanchiment des capitaux est entree en 
vigueur et a eu un impact considerable. Une cellule de 
surveillance financiere a ete creee au sein de la Banque 
publique du Pakistan, notre banque centrale. Je suis 
heureux de pourvoir informer le Conseil qu’a ce jour, 
128 comptes bancaires et 747 080 000 millions de 
roupies pakistanaises ont ete geles a la demande de 
cette institution. Nous appliquons les normes 
internationales globales consacrees par les 40 
recommandations et les neuf recommandations 
speciales du Groupe d’action financiere sur le 
blanchiment de capitaux. Le blanchiment des capitaux 
est desormais une infraction donnant lieu a extradition. 
II s’agit la d’une question tres importante que nous 
nous devions de regler. 

Nous sommes un membre actif du Groupe 

Asie/Pacifique sur le blanchiment des capitaux et nous 
avons decide de devenir d’ici peu membre de la 
Convention internationale pour la repression du 
fmancement du terrorisme. Nous nous employons 
egalement a mettre en oeuvre d’autres 

recommandations importantes de la Direction 

executive du Comite contre le terrorisme, meme si 
certaines recommandations d’ordre juridique 

demandent de plus amples recherches pour comprendre 
comment on pourrait les appliquer dans le cadre de 
notre propre legislation. 


Dans le meme ordre d’idee, la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme a promis 
d’aider le Pakistan en matiere de renforcement de ses 
capacites. Nos services de securite ont cruellement 
besoin d’equipements de base en matiere de lutte 
contre le terrorisme, y compris des gilets pare-balles, 
des lunettes de vision nocturne, du materiel de 
communication et de surveillance sans fil. Jusqu’a 
present, on n’a pas encore fait assez a cet egard. Nous 
sommes convaincus que le Comite contre le terrorisme 
et la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, sous la direction eclairee de l’Ambassadeur 
Mike Smith, seront bientdt en mesure de nous aider 
dans ce domaine. 

Le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban et son Equipe de surveillance ont une tache 
difficile a accomplir. Certaines difficultes proviennent 
de la nature exclusive de leur mandat, car on a 
tendance a comparer la reussite du regime de sanctions 
du Comite 1267 avec les echecs de l’initiative de la 
resolution 1566 (2004). Nous esperons qu’un jour le 
Conseil de securite envisagera de fusionner les diverses 
initiatives en un regime de sanctions antiterroristes 
global. 

Depuis l’adoption des resolutions 1735 (2006) et 
1822 (2008), beaucoup a ete fait pour ameliorer le 
regime de sanctions contre Al-Qaida et les Taliban. Le 
Comite a eu la bonne idee d’ajouter de nouveaux 
elements d’identification aux criteres regissant 
Tinscription sur la Liste. Ceci permettra d’assurer une 
mise en oeuvre efficace des sanctions et de diminuer les 
risques d’une mise en oeuvre erronee. 

Cependant, le defi le plus important auquel le 
regime de sanctions doit faire face est la multiplication 
des actions en justice. Le caractere preventif de 
sanctions rend Tinscription sur la Liste tres simple et 
facile a mettre en oeuvre. Cependant, les juristes 
preferent se baser sur des preuves verifiables qui 
seraient recevables devant des tribunaux. Cela souleve 
egalement les questions du respect d’une procedure 
reguliere et du recours utile. L’inscription de certains 
noms sur la Liste a ete contestee devant des tribunaux 
pakistanais. Les memoires d’expose des motifs ayant 
preside aux inscriptions de noms sur la Liste 
recapitulative susceptibles d’etre divulgues au public, 
qui contiennent avant tout les questions soulevees lors 
de Tinscription sur la Liste, ne seront pas suffisants 
pour gagner un proces. Nous devrons envisager la 
possibilite de communiquer aux tribunaux, de maniere 
exclusive, les preuves verifiables dont nous disposons 
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et de fixer un delai pour veiller a l’efficacite de 
l’inscription d’un nom sur la Liste recapitulative. 

Au Pakistan, nous faisons le maximum pour 
veiller a la mise en oeuvre efficace du regime de 
sanctions. Le Gouvernement democratique a mis tout 
en oeuvre pour veiller a ce ceux dont les noms sont 
inscrits sur la Liste voient leurs avoirs geles, qu’on les 
empeche de se deplacer et qu’on leur impose d’autres 
sanctions telles qu’enoncees dans les resolutions 
pertinentes et dans notre legislation nationale. Nous 
avons egalement pu tirer avantage des visites de 
l’Equipe de surveillance du Comite de sanctions contre 
Al-Qaida et les Taliban en ce qui concerne la mise en 
oeuvre efficace des sanctions. 

Le Pakistan etait membre du Conseil de securite 
lorsque la resolution 1540 (2004) a ete adoptee. Nous 
nous sommes joints au consensus parce que nous 
reconnaissions egalement qu’il existait une lacune dans 
les regies internationales relatives a l’acquisition et au 
transfert illicite d’armes de destruction massive par des 
acteurs non etatiques. Nous avions egalement reconnu 
que cette question etait suffisamment importante et 
urgente pour faire l’objet d’un debat extraordinaire du 
Conseil de securite. Cependant, nous esperons que 
1’arrangement ne se perpetuera pas aux depens de la 
relance et de l’efficacite du mecanisme multilateral 
pour le desarmement. 

Pour terminer, je voudrais une fois encore insister 
sur la nature changeante des defis auxquels nous 
faisons face dans la lutte contre le terrorisme et sur 
l’utilite des exposes tels que ceux que nous avons 
entendus aujourd’hui. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier les presidents des 
comites des sanctions qui ont presente des exposes au 
Conseil ce matin. Je voudrais aussi saisir cette 
occasion pour reaffirmer l’importance que nous 
accordons a la cooperation internationale dans la lutte 
contre le terrorisme. Nous nous associons a tous ceux 
qui condamnent sans equivoque tous les actes de 
terrorisme ou qu’ils soient commis et quels qu’en 
soient le mobile ou les auteurs. 

En janvier 2009, le Liechtenstein a presente son 
sixieme rapport au Comite contre le terrorisme qui 
repond aux observations figurant dans 1’evaluation 
preliminaire de la mise en oeuvre effectuee par la 


Direction executive du Comite contre le terrorisme. 
Nous estimons que ces evaluations preliminaires sont 
un instrument utile pour mesurer le succes de la mise 
en oeuvre de la resolution 1373 (2001) et nous 
voudrions mettre en relief certaines mesures que le 
Liechtenstein a prises recemment au niveau national. 

En mars 2009, une nouvelle loi visant a empecher 
que le systeme financier ne serve a blanchir de l’argent 
et a financer le terrorisme est entree en vigueur, 
donnant ainsi une expression concrete a la troisieme 
directive de l’Union europeenne sur la lutte contre le 
blanchiment d’argent. Toujours en mars, une nouvelle 
loi generale sur les sanctions est entree en vigueur. Ce 
texte renforce les fondements juridiques de notre 
cooperation avec les organisations internationales en 
matiere d’imposition de sanctions et prevoit des peines 
accrues en cas de violation des sanctions. Le 
Liechtenstein continuera de prendre toutes les mesures 
qui s’imposent, dans le respect de l’etat de droit et des 
normes applicables en matiere de droits de l’homme, 
pour eviter toute exploitation eventuelle de ses 
institutions financieres a des fins terroristes. 

Nous nous felicitons du rapport instructif que 
l’Equipe de surveillance du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) a publie recemment. Nous 
apprecions tout particulierement la mise a jour qu’il 
fournit concernant les differentes procedures juridiques 
qui compromettent la compatibility de la Liste 
recapitulative avec les normes applicables en matiere 
de droits de l’homme, en particulier pour ce qui est des 
mesures de mise en oeuvre nationales. 

Nous prenons note des conclusions auxquelles 
sont recemment parvenus le Comite des droits de 
l’homme, la Cour europeenne de justice, la Cour 
europeenne des droits de l’homme et plusieurs 
tribunaux nationaux dans differents pays, ainsi que des 
procedures qu’ils ont engagees, comme notre collegue 
du Pakistan vient de nous le dire. Nous encourageons 
encore une fois le Conseil et le Comite 1267 a entamer 
un dialogue avec les Etats interesses sur la maniere de 
garantir l’equite et la clarte des procedures presidant a 
1’inclusion des personnes et des entites dans la Liste 
recapitulative, a leur radiation de celle-ci ainsi qu’a 
l’octroi des derogations a des fins humanitaires, de 
maniere a atteindre enfin l’objectif que nous nous 
etions fixe dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005. La date butoir pour ces reformes et cet 
examen devrait etre la fin de cette annee, date du 
prochain renouvellement de la resolution 1822 (2008). 
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A cet egard, nous voudrions rappeler le document 
de reflexion en date de mai 2008, publie sous la cote 
S/2008/428, dans lequel le Liechtenstein, avec un 
ensemble de pays partageant sa vision, a propose la 
creation d’un groupe d’experts charge d’aider le 
Comite 1267 a se prononcer sur les demandes de 
radiation. Je voudrais souligner qu’il ne s’agit pas la 
d’une proposition figee mais d’un point de depart pour 
un dialogue ou de multiples preoccupations doivent 
etre prises en compte. Compte tenu des evenements 
intervenus depuis mai dernier, notamment certaines 
actions judiciaires tres mediatisees, nous sommes prets 
a apporter des idees neuves dans ce dialogue. Nous 
savons egalement qu’un certain nombre d’autres pays 
de differentes regions, qu’ils soient membres ou non du 
Conseil, souhaitent egalement apporter leur 
contribution. 

Les normes en matiere de garanties d’une 
procedure reguliere en ce qui concerne les sanctions 
ciblees prises par le Conseil pour lutter contre le 
terrorisme ne sont qu’une des nombreuses questions 
qu’il convient d’examiner pour veiller a ce que la lutte 
que la communaute internationale mene contre le 
terrorisme se deroule conformement aux normes des 
droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Dans cet esprit, nous nous felicitons 
d’avoir organise au Siege des Nations Unies ce mois- 
ci, en cooperation avec le Mexique, une conference sur 
les conclusions du Comite d’eminents juristes sur le 
terrorisme, la lutte contre le terrorisme et les droits de 
l’homme. Le rapport de ce Groupe montre que la 
securite et les droits de l’homme ne sont pas 
incompatibles, mais qu’au contraire les droits de 
l’homme constituent une base indispensable a une 
action efficace et legitime contre le terrorisme. Les 
normes en matiere de droits de l’homme permettent 
d’etablir naturellement un equilibre entre des interets 
parfois divergents et offrent des directives importantes 
lorsque des choix difficiles doivent etre faits. Ces 
dernieres annees, cet equilibre a fait cruellement defaut 
dans de nombreuses regions du monde. Nous voudrions 
done nous faire l’echo de l’appel lance par le Groupe 
pour que l’ONU, et le Conseil de securite en 
particulier, jouent un role de chef de file dans le 
retablissement du respect des droits de l’homme dans 
les efforts menes par les organismes des Nations Unies 
et les Etats Membres pour lutter contre le terrorisme. 

Le President (parle en russe ) : Je voudrais 
remercier tous les representants pour les paroles 
aimables qu’ils ont adressees a ma delegation, a 


l’occasion de sa presidence du Conseil de securite pour 
le mois en cours. 

Le representant des Etats-Unis d’Amerique a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 

M. Donovan (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Contrairement aux affirmations qui ont ete 
faites devant le Conseil de securite cet apres-midi, les 
Etats-Unis ont pris un certain nombre de mesures 
concernant Luis Posada Carriles. Tout recemment, les 
Etats-Unis ont demande et obtenu que Posada Carriles 
fasse l’objet d’une inculpation penale pour violation de 
nos lois sur T immigration devant la Cour federate 
americaine. Le 8 avril 2009, de nouvelles charges 
penales ont ete retenues contre Posada Carriles, 
puisqu’il est desormais accuse d’avoir menti sur sa 
participation a certains attentats a l’explosif perpetres a 
La Havane (Cuba). L’affaire devrait etre jugee plus 
tard, cette annee. 

Le President (parle en russe) : Le representant 
de la Republique arabe syrienne a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Je m’excuse de prendre a nouveau la parole 
aujourd’hui a la fin de cette importante seance du 
Conseil de securite. 

Rien ne peut justifier le terrorisme. Mon pays 
condamne energiquement le terrorisme, quels qu’en 
soient ses manifestations, ses mobiles et ses 
justifications. Telle est la position juridique 
consensuelle que la communaute internationale a 
approuvee dans la Strategie antiterroriste mondiale de 
l’Organisation des Nations Unies. Mon pays participe 
activement a la Strategie et a joue un role dans son 
adoption. 

La tentative futile et absurde de la representante 
d’lsrael de confondre le phenomene international du 
terrorisme, que tout le monde condamne, et le droit a la 
resistance des peuples vivant sous occupation etrangere 
ne trompe personne. Le Conseil le sait, le principal 
objectif de cette demarche est de detourner l’attention 
du terrorisme pratique par l’Etat d’lsrael dans les 
territoires palestiniens occupes, dans le Golan syrien 
occupes et dans les territoires libanais qui restent 
aujourd’hui occupes. 

Dans une resolution historique, l’ONU a reconnu 
que l’occupation etrangere etait la pire forme 
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degression. Par ailleurs, la Charte garantit le droit des 
peuples a vivre dans la liberte et a se liberer de 
l’occupation et de la colonisation. Ainsi, l’insistance 
avec laquelle la representante d’Israel soutient que les 
refugies palestiniens - qui ont ete expulses de leur terre 
natale par le terrorisme israelien et disperses dans les 
territoires voisins et dans le reste du monde - doivent 
etre consideres comme des terroristes est une tentative 
futile de remonter le cours de l’histoire et de retablir 
une mentalite colonialiste dans les relations 
internationales, ce qui sape la Charte des Nations 
Unies. 

Les millions de refugies palestiniens qui vivent 
dans les pays voisins et dans le reste du monde ont le 
droit de rentrer dans leur patrie, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generate de 1948. 
Mon pays et la tres grande majorite des membres de 
cette organisation internationale appuient le droit de 
ces refugies palestiniens de rentrer dans leur pays. Mon 
pays reclame avec insistance l’application integrate des 
regies du droit international et des resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies. 

Le monde a ete temoin de l’ampleur du 
terrorisme que l’Etat israelien a dechaine contre la 
population palestinienne de Gaza, contre les Libanais 
et contre les habitants syriens du Golan syrien occupe. 
L’ONU a adopte des centaines de resolutions qui 

condamnent 1’occupation israelienne et demandent 
qu’elle cesse. 

Les choses ne s’oublient pas si vite, et chacun sait 
parfaitement bien quel est le vrai visage du terrorisme 
dans notre region. Les archives de l’ONU sont 
remplies de preuves de l’ampleur du terrorisme 

israelien. Si ce terrorisme n’avait pas beneficie de la 
protection de certaines parties disposant du privilege 
du droit de veto, exerce des dizaines de fois, les 
representants d’Israel seraient tres reticents a se 

presenter au Conseil de securite pour parler du 

terrorisme. Ils sont les maitres et les gardiens du 
terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Le representant 
de Cuba a demande a faire une nouvelle declaration. Je 
lui donne maintenant la parole. 

M. Benitez Verson (Cuba) {parle en espagnol) : 
J’ai demande la parole pour repondre brievement aux 
commentaires faits il y a quelques minutes par le 
representant des Etats-Unis. Les autorites des Etats- 
Unis, comme on l’a dit tout a l’heure, ne font que 
repeter une fois de plus, comme si cela pouvait justifier 


leur conduite dans ce cas precis, que leur pays soumet 
actuellement Posada Carriles a une procedure penale. 
Ce qu’elles ne disent pas, c’est qu’a aucun moment 
elles n’ont inculpe Posada pour ses activites terroristes. 
Au lieu de cela, elles continuent de traiter cette affaire 
comme une simple question d’immigration illegale et 
d’autres infractions mineures. 

Le Gouvernement des Etats-Unis dispose de 
toutes les preuves et de tous les renseignements qui 
etablissent que Posada Carriles est responsable de 
l’explosion, en plein vol, d’un avion de la Cubana de 
Aviacion, qui a coute la vie a 73 innocents. II sait 
egalement que Posada Carriles a prepare et dirige, en 
1997, une serie d’actes terroristes impliquant 
l’utilisation d’explosifs contre des hotels de La 
Havane, parmi tous les autres actes repugnants de sa 
longue carriere. Le terroriste lui-meme a avoue 
publiquement ses horribles crimes. C’est pourquoi 
nous nous demandons ce qu’il faut de plus pour passer 
aux actes. 

Encore une fois, Cuba exige des autorites des 
Etats-Unis qu’elles jugent Posada Carriles en tant que 
terroriste ou qu’elles le remettent a la Republique 
bolivarienne du Venezuela, qui demande son 
extradition depuis pres de quatre ans. 

Cuba est convaincue que seule une cooperation 
bilaterale et multilaterale entre tous les Etats, sur la 
base du respect mutuel, de la non-ingerence dans les 
affaires internes et de l’egalite souveraine des Etats, 
permettra de prevenir et de combattre efficacement le 
terrorisme. Nous reaffirmons que si le nouveau 
Gouvernement des Etats-Unis tient vraiment a donner 
la preuve de sa volonte de lutter contre le terrorisme, il 
a maintenant l’occasion d’agir avec fermete et sans 
appliquer la politique de deux poids deux mesures 
contre les organisations terroristes qui, depuis le 
territoire des Etats-Unis, ont attaque et continuent, 
toutes ces annees, d’attaquer Cuba. 

C’est au nouveau Gouvernement des Etats-Unis 
qu’il appartient de cesser d’user de la question du 
terrorisme a des fins politiques et de mettre fin a 
l’inscription injuste et infondee de Cuba sur la liste des 
pays qui appuieraient le terrorisme - une liste dressee 
unilateralement par le Departement d’Etat. 

Je voudrais dire pour conclure qu’il est loisible au 
Gouvernement des Etats-Unis de juger Posada Carriles 
pour ce qu’il est - un terroriste - et de s’engager sur la 
voie de la cooperation plutot que de la confrontation. 
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Le President (parle en russe) : II n’y a plus 
d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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